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Les familles des victimes de violences policières 

organisent, dimanche 19 mars, une marche pour la 

justice, contre le racisme et les violences policières. 

Les associations anti-racistes, la Ligue des Droits de 

l’Homme, le mouvement syndical (CGT, Union 

syndicale Solidaires, FSU) et des partis politiques, 

dont le NPA, leur apportent leur soutien. 

Le racisme divise 

Le racisme mine la société. Alors que les inégalités 

s’accroissent, que le chômage et la précarité font des 

ravages, les politiciens d’extrême droite fabriquent des 

boucs émissaires : les étrangers. A coup de campagnes 

mensongères, les migrantEs sont présentéEs comme 

une menace : ils envahiraient notre pays pour prendre 

nos emplois, installer l’islamisme. Les campagnes de 

l’extrême droite rappellent celles d’un autre temps, où 

les juifs étaient stigmatisés comme les responsables de 

tous les maux. On sait où cela aboutit : aux pires 

catastrophes. Quand le racisme divise les classes 

populaires, tout va pour le mieux pour les dominants. 

Chasse aux étrangers et aux jeunes issus de 

l’immigration, violences 

policières 

Avec la menace terroriste, 

bien réelle celle-là, le 

pouvoir politique a 

augmenté les pouvoirs de 

la police. Mais l’état 

d’urgence n’apporte pas 

plus de sécurité. Il rend 

incontrôlables certains 

actes de police. Il donne un 

sentiment d’impunité à 

ceux qui se considèrent en 

guerre non pas contre la 

délinquance mais contre 

les jeunes des banlieues, 

surtout quand ils et elles sont issuEs de l’immigration. 

L’agression contre Théo, en Seine Saint-Denis, a 

montré la violence de la police à l’égard de ces jeunes.  

Ce harcèlement policier contre certaines populations 

ciblées est le pendant de la répression à l’égard des 

mouvements sociaux, comme pendant les grèves 

contre la loi Travail. Dans le monde du travail, c’est 

« travailler plus, gagner moins et fermer sa gueule ». 

Dans la rue, c’est la matraque contre celles et ceux qui 

résistent ou qui sont considéréEs comme une menace 

à l’égard du système. 

Il est grand temps de dire que çà suffit. La quasi 

occupation de certains quartiers par les forces de 

répression doit cesser. Il faut mettre un terme à l’état 

d’urgence. Il faut désarmer la police. Il faut montrer 

dans la rue que les antiracistes sont les plus nombreux. 

Accueillons les réfugiéEs  

L’extrême droite, relayée par certains à droite comme 

à gauche, veut fermer les frontières. Comme si 

l’accueil des réfugiéEs chasséEs de leur pays par la 

guerre et la misère était impossible. C’est le contraire 

qui est vrai. 

Pour les migrantEs comme pour tous les mal-logéEs, il 

y a des centaines de milliers de logements laissés 

vacants. Il faut les 

réquisitionner ! 

Et ce n’est pas l’arrivée de 

quelques dizaines de 

milliers de migrantEs qui 

empêche 5 millions de 

Français trouver un emploi. 

Répartissons l’emploi entre 

toutes les mains 

disponibles, en faisant 

payer ceux qui 

s’enrichissent avec le fruit 

de notre travail. 

Un étranger qui travaille en 

France, c’est aussi des 

impôts qui financent nos 

écoles et nos hôpitaux, des cotisations sociales pour 

l’assurance maladie et pour les retraites. 

La solidarité entre les peuples, tout le monde y gagne ! 



Les capitalistes saignent la 

planète 

Les soi-disant candidats « anti-

système » regardent ailleurs  

L’extrême droite accuse… les 

étrangers ! 

Les résultats des 40 plus grosses entreprises cotées à 

la bourse de Paris viennent de tomber. En 2016, elles 

ont réalisé 75,5 milliards d’euros de profits, soit + 32 % 

par rapport à 2015. Les groupes étrangers ne sont pas 

en reste, à l’image de Volvo AB. Pour le groupe suédois 

implanté dans le monde entier, malgré le recul du 

chiffre d’affaires, les profits augmentent. Grâce à la 

politique de « réduction des coûts » et aux « gains de 

productivité », comme dit le PDG Martin Lundstedt, 

autrement dit grâce au blocage des salaires et aux 

baisses d’effectifs.  

Les capitalistes : parasites et assistés. Où va tout cet 

argent ? En investissements nouveaux ? Pas vraiment. 

Selon des études, pour 1 euro investi, 2 vont dans la 

poche des actionnaires sous forme de dividende. Dans 

les années 80, le rapport était de 2 euros investis pour 

1 euro versé en dividende. Ainsi, le système tourne de 

plus en plus pour la satisfaction de seulement 

quelques centaines de milliers de personnes qui 

s’enrichissent grâce aux travail des autres. Pour 

maintenir leurs revenus, ces actionnaires parasites 

ponctionnent une part toujours plus grande de la 

richesse créée par nous-mêmes. 

Ces parasites sont aussi des assistés. En France, l’Etat 

leur offre 6000 (!!!) dispositifs d’« aides » de toutes 

sortes, ce qui représente une dépense annuelle de 150 

milliards d’euros, financée par nos impôts. Avec le 

Pacte de responsabilité et le CICE, le gouvernement 

« socialiste » a rajouté 50 milliards sur trois ans. Chez 

Volvo AB, on n’oublie pas non plus les actionnaires. Le 

dividende par action va passer de 3 à 3,25 couronnes 

suédoises. Soit 8,3 % d’augmentation. A comparer 
avec l’augmentation des salaires… 

 

Les candidats à la présidentielle ne veulent pas 

s’attaquer au système. Qui parle des inégalités 

sociales pendant cette campagne électorale ? Pas les 

« socialistes » qui savent si bien se coucher devant les 

oukases du Medef. Pas les Macron ou Fillon, candidats 

à la gestion du système pour en profiter eux-mêmes à 

l’occasion. Et surtout pas Marine Le Pen ! Pour 

protéger les marchés et les profits des patrons 

« français et patriotes », elle veut instituer une taxe 

sur les produits importés, nouvelle mouture de la 

« TVA sociale » de Sarkozy. Non seulement cela 

déclencherait des mesures de rétorsion, mais en plus 

cela provoquerait l’augmentation des prix des produits 

importés et une baisse du pouvoir d’achat qui 

frapperait encore une fois les plus démunis. Elle veut 

aussi baisser les cotisations sociales dites 

« patronales », ce qui mettrait en péril le financement 

de la protection sociale. C’est clair : le FN c’est un 

problème, c’est pas la solution. 

 

 

Avec Trump, 

tout le pouvoir aux banques 

Avec Trump, le rouleau compresseur ultralibéral est en 

marche. Après la crise financière de 2008, tout en 

sauvant les banques à coups de milliards, Obama avait 

fait adopter par le Congrès quelques mesures pour 

soumettre les activités des banques à un minimum de 

réglementation. Les activités spéculatives qui avaient 

mis sur la paille des centaines de milliers de foyers 

étaient visées. Allié au lobby bancaire qui dénonçait

ces contraintes « insupportables », Trump avait promis 

d’annuler ces mesures. 

Il vient de signer deux décrets en ce sens. Le symbole 

est fort : les banques saluent une réforme constructive 

qui va libérer le pouvoir de l’industrie bancaire. Trump 

fait sauter pour elles le verrou qui empêchait les USA 

d’être en position dominante sur le marché mondial. 

Le milliardaire soi-disant anti-système est fier de lui. 

Qu’en pense Marine Le Pen, grande admiratrice de 

Trump ? 
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